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Résumé  

L’adoption par la RDC de l’Acte uniforme OHADA sur les sociétés commerciales a consacré les notions d’abus 
de majorité et d’abus de minorité, jusque‑là prétoriennes. Si le législateur OHADA a prévu un arsenal de sanctions 
(nullité des délibérations, dommages et intérêts, mandataire ad hoc), leur efficacité pratique en RDC reste mitigée. Le 
juge commercial congolais, confronté à des défis procéduraux et à des lenteurs institutionnelles, peine à jouer 
pleinement son rôle de régulateur. Cette étude propose d’évaluer l’effectivité des mécanismes répressifs existants et 
d’identifier les voies d’amélioration pour renforcer la confiance dans le droit des affaires congolais. 

Mots‑clés : abus de majorité, abus de minorité, juge commercial, OHADA, RDC, sanctions, nullité, dommages et 
intérêts, mandataire ad hoc, efficacité des voies de recours. 

Abstract 

The adoption by the DRC of the OHADA Uniform Act on commercial companies has enshrined the concepts of 
abuse of majority and abuse of minority, which were previously judicially recognized. While the OHADA legislator 
has provided a range of sanctions (nullity of deliberations, damages, ad hoc representative), their practical effectiveness 
in the DRC remains mixed. The Congolese commercial judge, faced with procedural challenges and institutional delays, 
struggles to fully play his regulatory role. This study proposes to evaluate the effectiveness of existing repressive 
mechanisms and to identify ways to improve them in order to strengthen confidence in Congolese business law. 

INTRODUCTION 

En droit des sociétés, la règle de la majorité est un principe fondamental : les décisions collectives 
s’imposent à tous les associés, y compris aux minoritaires. Cette règle, qui permet d’assurer la gouvernance 
de l’entreprise, peut toutefois être détournée. Ainsi, la majorité peut adopter une décision contraire à l’intérêt 
social et uniquement destinée à servir ses propres intérêts c’est l’abus de majorité. Inversement, un associé 
minoritaire peut, par un veto systématique ou abusif, bloquer des opérations indispensables à la survie de 
la société c’est l’abus de minorité. 

L’Acte uniforme OHADA relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt 
économique (AUSCGIE), applicable en RDC depuis l’adhésion du pays au Traité OHADA, a codifié ces deux 
notions. L’article 130 définit l’abus de majorité « comme une décision votée par les majoritaires dans leur 
seul intérêt, contrairement à l’intérêt des minoritaires, sans être inspirée par l’intérêt de la société ». L’article 
131, quant à lui, énonce qu’il y a abus de minorité « lorsque les minoritaires, en exerçant leur droit de vote, 
s’opposent à des décisions nécessitées par l’intérêt social et ne peuvent justifier d’un intérêt légitime »1. 

Si le dispositif législatif paraît complet, son effectivité en RDC soulève des interrogations. Le juge 
commercial, compétent pour connaître de ces litiges, dispose de pouvoirs étendus : annulation des 
délibérations, condamnation aux dommages et intérêts, désignation d’un mandataire ad hoc. Pourtant, des 
obstacles pratiques (lenteur des procédures, difficultés probatoires, poids des intérêts économiques) en 
limitent souvent la portée. 

Cette contribution vise à analyser l’efficacité des mécanismes de sanction de l’abus de majorité et de 
l’abus de minorité en droit OHADA, puis à évaluer le rôle effectif du juge commercial congolais dans la mise 
en œuvre de ces sanctions. Enfin, des propositions seront esquissées pour améliorer l’efficience de la justice 
commerciale face à ces abus. 

1. CADRE JURIDIQUE ET CONCEPTUEL 

1.1.   Les conditions de l’abus de majorité et de l’abus de minorité 

L’abus de majorité est caractérisé par trois éléments cumulatifs : une décision collective (prise en 
assemblée générale ou par un organe social), une contrariété avec l’intérêt social, et un but personnel exclusif 
des majoritaires. La jurisprudence OHADA, confirmée par la Cour commune de justice et d’arbitrage 
(CCJA), exige que la décision ne soit pas justifiée par l’intérêt de la société et qu’elle rompe l’égalité entre 
associés. Exemples classiques : mise en réserve excessive des bénéfices, distribution de dividendes 

                                                           
1 L’article 130 et 131 de L’Acte uniforme OHADA relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt 

économique (AUSCGIE) 
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disproportionnés, « coup d’accordéon » diluant le capital des minoritaires. En revanche, une décision prise 
à l’unanimité ne peut être constitutive d’un abus de majorité. 

L’abus de minorité suppose que l’associé minoritaire s’oppose à une décision nécessaire à l’intérêt de 
la société sans motif légitime, dans le seul dessein de favoriser ses intérêts personnels. La jurisprudence exige 
que l’attitude du minoritaire interdise la réalisation d’une opération essentielle et procède d’un dessein 
exclusivement égoïste. Le refus de modifier l’objet social ou de proroger la durée de la société, lorsqu’il est 
dicté par un intérêt personnel, peut constituer un abus de minorité. 

1.2.  Des sanctions théoriquement dissuasives 

Le législateur OHADA a prévu trois principales sanctions : 

 La nullité de la décision collective : c’est la sanction classique de l’abus de majorité. L’annulation 
rétroagit (ex tunc) : la délibération est réputée n’avoir jamais existé. La nullité peut être invoquée par tout 
associé justifiant d’un intérêt, mais elle présente un risque de « nullité en cascade » (affectant des actes 
subséquents). 

 Les dommages et intérêts : outre l’annulation, les minoritaires peuvent demander réparation du 
préjudice subi. La responsabilité est engagée sur le fondement des articles 130 alinéa 3 et 258 de l’AUSCGIE. 
Le juge apprécie souverainement l’existence du dommage, lequel doit être directement lié à la décision 
abusive2. 

 Le mandataire ad hoc : en cas d’abus de minorité, le juge peut désigner un mandataire de justice 
pour voter à la place de l’associé défaillant. Cette mesure, prévue par l’article 131 alinéa 3 de l’AUSCGIE, 
contourne le blocage tout en respectant le droit de vote de l’associé3. 

En pratique, le juge peut également combiner ces sanctions (nullité de la décision et dommages et 
intérêts). L’action en nullité peut être intentée sans mise en cause personnelle des majoritaires, la société 
étant seule assignée. 

2. L’EFFICACITE CONTESTEE DES MECANISMES DE SANCTION EN RDC 

2.1.  La lourdeur de la preuve 

D’abord, l’abus de majorité exige de démontrer à la fois l’intérêt personnel des majoritaires et l’atteinte 
à l’intérêt social. Cette preuve est souvent délicate, car les décisions sociales sont par nature complexes. La 
jurisprudence OHADA a souligné que « la notion d’abus de majorité est difficile à caractériser ». Les 
minoritaires doivent produire des éléments de gestion interne (procès-verbaux, rapports de gestion) 
auxquels ils n’ont pas toujours accès. De plus, le juge exerce un contrôle de proportionnalité : une simple 
contrariété à l’intérêt social ne suffit pas ; il faut que la décision soit disproportionnée. 

Ensuite, l’abus de minorité suppose d’établir que le veto du minoritaire n’est pas justifié par un intérêt 
légitime. La charge de la preuve incombe aux majoritaires, mais il leur est souvent difficile de prouver 
l’absence de motif légitime. La Cour de cassation française a récemment rappelé qu’un refus de ratifier un 
acte irrégulier de la gérance ne constitue pas un abus de minorité, car l’intérêt de la société peut être défendu 
par d’autres moyens. 

2.2.  Des obstacles procéduraux et structurels 

Au‑delà des difficultés probatoires, l’efficacité des sanctions est compromise par : 

 La lenteur judiciaire : en RDC, les tribunaux de commerce sont sous‑équipés et engorgés. Un rapport 
de RFI indique qu’en quinze ans, le tribunal de commerce de Lubumbashi n’a jugé qu’une cinquantaine 
d’affaires, soit trois dossiers par an en moyenne. De telles lenteurs découragent les actionnaires d’intenter 
une action. 

 Le coût des procédures : les frais d’avocat, d’expertise et les délais d’appel représentent un 
investissement important, souvent dissuasif pour des minoritaires aux moyens limités. 

 L’absence de jurisprudence contraignante : la CCJA a rendu quelques arrêts, mais leur diffusion et 
leur suivi par les juges nationaux restent insuffisants. Le juge commercial congolais manque parfois de 
formation spécifique sur l’abus de majorité et l’abus de minorité. 

 La réticence des juges à annuler des décisions sociales : par crainte de déstabiliser l’entreprise ou de 
se heurter aux intérêts économiques puissants, certains magistrats hésitent à prononcer la nullité d’une 
délibération. 

                                                           
2 Articles 130 alinéa 3 et 258 de l’AUSCGIE 
3 L’article 131 alinéa 3 de l’AUSCGIE 
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2.3.  Une efficacité relative des sanctions alternatives 

La nullité, pourtant sanction principale, n’est que rarement prononcée en RDC. Les dommages et 
intérêts, plus souples, sont parfois préférés, mais leur montant est souvent modique. Quant au mandataire 
ad hoc, cette mesure innovante a été utilisée à quelques reprises en France (par exemple dans l’affaire 
Vodacom Congo), mais elle reste confidentielle en RDC, faute de jurisprudence locale. 

3.  LE JUGE COMMERCIAL CONGOLAIS : UN ACTEUR SOUS‑CONTRAINT 

3.1.  Les pouvoirs du juge commercial en droit OHADA 

Le juge compétent en matière d’abus de majorité ou de minorité est le juge commercial (tribunal de 
commerce, cour d’appel commerciale). Il dispose de pouvoirs étendus : 

 Pouvoir d’annulation des délibérations sociales ; 

 Pouvoir de condamnation aux dommages et intérêts ; 

 Pouvoir de nommer un mandataire ad hoc ; 

 Pouvoir d’ordonner des mesures d’instruction (expertise, production de pièces). 

Il peut également, en référé, suspendre une décision contestée ou désigner un administrateur 
provisoire. L’article 130 de l’AUSCGIE précise que le juge doit rechercher si la décision est contraire à 
l’intérêt social et ne sert que des intérêts personnels. La Cour de cassation française a jugé que l’abus de 
majorité est une forme d’abus de droit, ce qui confère au juge un pouvoir d’appréciation discrétionnaire. 

3.2.  Les limites structurelles du juge congolais 

En RDC, plusieurs facteurs réduisent la capacité d’intervention effective du juge 
commercial :Insuffisance des moyens humains et matériels : les tribunaux de commerce manquent de juges 
qualifiés, de greffiers et de ressources informatiques. Les magistrats sont souvent surchargés et peu 
spécialisés en droit des sociétés. 

 Interférences extra‑judiciaires : des pressions politiques ou économiques peuvent peser sur certaines 
affaires sensibles. Les juges consulaires se sont mis en grève en juin 2025 pour obtenir le paiement de leurs 
primes, signe d’une fragilité institutionnelle. 

 Absence de culture du contentieux sociétaire : les associés privilégient souvent la négociation ou 
l’arbitrage (lorsqu’il est prévu) plutôt que la saisine du juge étatique, perçu comme lent et aléatoire. 

Ces limites expliquent que, malgré un arsenal législatif complet, les décisions judiciaires en matière 
d’abus de majorité ou de minorité soient rares en RDC. 

3.3.  La jurisprudence de la CCJA  

La Cour commune de justice et d’arbitrage (CCJA) a rendu plusieurs arrêts qui clarifient les notions 
d’abus de majorité et de minorité. Par exemple, l’arrêt n° 064/2015 du 29 avril 2015 a rappelé les conditions 
cumulatives de l’abus de majorité. De même, l’arrêt n° 003/2023/PC du 4 janvier 2023 a confirmé la 
qualification d’abus de majorité dans une affaire de mise en réserve excessive. Ces décisions, obligatoires 
pour les juges nationaux, sont toutefois mal connues et peu invoquées par les praticiens congolais.4 

4.  PROPOSITIONS POUR RENFORCER L’EFFICACITE DES SANCTIONS ET LE ROLE DU JUGE 

4.1.  Améliorer la formation des juges commerciaux 

Il est impératif de former les magistrats des tribunaux de commerce aux spécificités de l’abus de 
majorité et de l’abus de minorité. Des séminaires organisés par l’ERSUMA (École régionale supérieure de la 
magistrature de l’OHADA) pourraient être dispensés en RDC. La jurisprudence de la CCJA doit être diffusée 
plus largement (base de données accessible, recueils d’arrêts). 

4.2.  Alléger la charge probatoire 

Pour faciliter l’action des minoritaires, le législateur OHADA pourrait aménager une présomption 
d’abus lorsque la décision sociale est disproportionnée par rapport à l’intérêt social. En attendant, le juge 
congolais pourrait admettre plus largement les modes de preuve (témoignages, présomptions graves, 
précises et concordantes). Une coopération avec les commissaires aux comptes (lorsqu’ils existent) 
permettrait d’obtenir des documents de gestion sans délai. 

4.3.  Renforcer les voies de droit provisoires 

Le juge des référés commercial devrait être plus facilement saisi pour suspendre l’exécution d’une décision 
sociale contestée. La loi pourrait instaurer une procédure accélérée pour les abus manifestes, inspirée de 

                                                           
4 L’arrêt n° 064/2015 du 29 avril 2015 a rappelé les conditions cumulatives de l’abus de majorité. 
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l’article 131 de l’AUSCGIE (mandataire ad hoc). L’expérience française, où le juge a pu désigner un 
mandataire dans l’affaire Vodacom Congo, montre l’efficacité de cette mesure. 

4.4.  Instaurer un mécanisme de prévention 

Au‑delà des sanctions judiciaires, des mécanismes alternatifs pourraient être développés : médiation 
sociétaire, clause de conciliation obligatoire, ou encore désignation d’un « observateur » en cas de conflit 
majeur. L’OHADA a déjà introduit la notion d’ « abus d’égalité », qui peut servir de base à une conciliation 
précontentieuse. 

4.5.  Accroître la transparence et la publication des décisions 

Les jugements des tribunaux de commerce congolais en matière d’abus devraient être 
systématiquement publiés (anonymisés) sur un portail dédié. Cette publication améliorerait la prévisibilité 
des décisions et la confiance des investisseurs. 

CONCLUSION 

L’abus de majorité et l’abus de minorité constituent des risques réels pour la gouvernance des sociétés 
commerciales en RDC. Si le droit OHADA offre des sanctions complètes (nullité, dommages et intérêts, 
mandataire ad hoc), leur efficacité pratique reste limitée par des obstacles probatoires, procéduraux et 
structurels. Le juge commercial congolais dispose de pouvoirs étendus, mais son action est entravée par des 
moyens insuffisants, une formation lacunaire et des pressions extérieures. 

Pour remédier à ces carences, plusieurs pistes doivent être explorées : formation spécialisée des 
magistrats, allègement de la charge probatoire, développement des référés, création de mécanismes 
préventifs et publication systématique des décisions. La confiance dans le droit des affaires congolais 
dépendra de la capacité du système judiciaire à sanctionner efficacement ces abus. À défaut, l’insécurité 
juridique persistera, décourageant les investissements et fragilisant la démocratie actionnariale. 
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